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Le Comité pour les Droits de l’Homme au Vietnam proteste contre la condamnation illégale portée par les autorités vietnamiennes à l’encontre des opposants politiques qui luttent pour la démocratie et les droits de l’homme

Depuis le début de l’année 2007, une campagne de répression d’envergure a été lancée par le régime communiste contre de nombreuses organisations et groupes d’opposants afin d’étouffer dans l’œuf les aspirations du peuple vietnamien à la liberté et à la démocratie. Après une brève interruption des activités pendant laquelle plusieurs de ses membres ont été harcelés, arrêtés, persécutés ou lourdement condamnés, le Comité pour les Droits de l’Homme au Vietnam (CDHV) reprend la publication de ses rapports sur la situation des droits de l’homme et leurs violations au cours des derniers mois par le gouvernement communiste vietnamien.

· Le 30 mars 2007, les autorités de la ville de Huê ont mis en accusation et condamné le P. Nguyen Van Ly et plusieurs membres du Parti du Progrès du Vietnam (PPV) :

· P Nguyen Van ly, fondateur et leader du mouvement appelé ‘Bloc 8406’ (arrêté le 18.02.2007), a été condamné à huit ans d’emprisonnement et cinq ans de résidence surveillée.

· M. Nguyen Phong, fondateur du PPV (arrêté le 17.02.2007) : six ans d’emprisonnement plus trois ans de résidence surveillée.

· M. Nguyen Binh Thanh, cofondateur du PPV (arrêté le 19.02.2007) : cinq ans d’empri-sonnement plus deux ans de résidence surveillée.

· Melle Hoang Thi Anh Dao, secrétaire générale du PPV (arrêtée le 19.2.2007) : deux ans de prison avec sursis suivi d’une période probatoire de trois ans.

- Melle Le Thi Le Hang, secrétaire du PPV (arrêtée le 19.02.2007) : 18 mois de prison avec sursis suivi d’une période probatoire de deux ans.

· Le 3 mai 2007, les autorités de la province de Dong Thap ont mis en accusation et condamné des adeptes de l’Eglise bouddhique authentique Hoa Hao (EBAHH) :

- M. Nguyen Van Tho, président du comité administratif de l’EBAHH de la province de Dong Thap (arrêté le 2.10.2006) : quatre ans d’emprisonnement.

- Mme Duong Thi Tron, épouse de M Tho, présidente du comité d’oeuvres charitables de l’EBAHH de la province de Dong Thap (arrêtée le même jour que son mari) : six ans d’emprisonnement.

- M. Le Van Soc, président du comité administratif de l’EBAHH de la province de Vinh Long (arrêté le 4 novembre 2006) : six ans d’emprisonnement.

- M. Nguyen Van Thuy (alias Tam), chef du comité de la Jeunesse de l’EBAHH de la province de Vinh Long (arrêté le 22 avril 2006) : cinq ans d’emprisonnement.

·  Le 10 mai 2007, les autorités de Ho Chi Minh Ville (Saigon) ont mis en accusation et condamné des membres du Parti démocratique du Peuple (PDP) :

- M. Nguyen Sang, médecin, membre du PDP (arrêté le 14.8.2006) : cinq ans d’emprison-nement plus deux ans de résidence surveillée.

- M. Nguyen Bac Truyen, avocat, directeur de l’entreprise Viet Thinh Phu, membre du PDP (arrêté le 14.8.2006) : quatre ans d’emprisonnement plus deux ans de résidence surveillée.

- M. Huynh Nguyen Dao, journaliste, directeur de l’entreprise Lien Hiep Huynh, membre du PDP (arrêté le 14.8.2006) : trois ans d’emprisonnement plus deux ans de résidence surveillée.

·  Le 11 mai 2007, les autorités de Hanoi ont mis en accusation et condamné deux autres dissidents :

- M. Nguyen Van Dai, avocat, directeur du cabinet Thien An et conseiller du CDHV, collaborateur du magazine Tu Do (Liberté), arrêté le 6 mars 2007 : cinq ans d’emprisonnement plus quatre ans de résidence surveillée.

- Melle Le Thi Cong Nhan, avocate, porte-parole du PPV, membre fondateur et conseillère CDHV (arrêtée le 6 mars 2007) : quatre ans d’emprisonnement plus trois ans de résidence surveillée.

· Le 15 mai 2007, les autorités de Ho Chi Minh City (Saigon) ont mis en accusation et condamné M. Tran Quoc Hien, avocat, directeur du cabinet de consultation juridique de Saigon et porte-parole de l’Union des Fermiers et des Travailleurs (arrêté le 12 janvier 2007) à cinq ans d’emprisơnement plus deux ans de résidence surveillée.
De nombreux autres dissidents actuellement en détention, comme M. Truong Quoc Huy, les avocats Le Quoc Quan et Nguyen Thi Thuy Trang, l’écrivain Tran Khai Thanh Thuy, Mme Ho Thi Bich Khuong (victime d’une injustice), pourraient être illégalement jugés dans un avenir proche. Bien qu’ils n’aient agi que de façon pacifique au nom de la démocratie et des droits de l’homme, ils ont du tous subir les persécutions du gouvernement communiste en vertu de l’Article 88 du Code pénal sur la “diffusion de la propagande contre la République socialiste du Vietnam”. Rappelons que cet Article viole de façon flagrante les Articles 50, 53 et 69 relatifs aux “Droits et Devoirs fondamentaux des Citoyens [vietnamiens]”, aussi bien que l’Article 146 sur les “Effets juridiques” de la Constitution vietnamienne de 1992. De plus l’Article 88 contrevient tant à l’esprit qu’à la lettre de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948 et au Traité international sur les Droits civiques et politiques de 1966 – deux documents que le Vietnam a le devoir de respecter et de mettre en œuvre en tant que signataire 

Pour les raisons citées ci-dessus, le Comité pour les Droits de l’Homme au Vietnam condamne solennellement tous les actes de harcèlement, d’intimidation, d’arrestation ou d’emprisonnement à l’encontre des opposants politiques et des militants des droits de l’homme au Vietnam. Le CDHV demande au gouvernement communiste vietnamien de libérer immédiatement et sans condition les citoyens innocents susmentionnés et de cesser tout procès inique et tout acte de persécution contre ses citoyens dans le futur.

Le CDHV invite tous les Vietnamiens dans le pays comme à l’étranger, à former une chaîne de solidarité pour protéger les droits de l’homme au Vietnam, afin d’aider ce pays à se hausser au niveau des nations civilisées du monde.

Le CHRV en appelle à la communauté internationale pour condamner les violations des droits de l’homme perpétrées par le gouvernement communiste vietnamien, et pour affirmer son soutien à ceux qui continuent de militer de façon non violente pour la liberté religieuse, les droits de l’homme et la démocratie au Vietnam.

Fait à Hanoi, le 20 mai 2007

Au nom du CDHV

Nguyễn Công Lý et Bùi Minh Thanh

Cet appel est adressé à : 

La Commission des Droits de l’Homme des Nations Unies

Le Comité des Droits de l’Homme du Parti conservateur britannique

Reporters Sans Frontières

Amnesty International

Le Comité pour la Protection des Journalistes

Les Chefs d’Etat étrangers

Les Organisations internationales en faveur des Droits de l’Homme
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